
 Nations Unies  A/C.2/63/SR.17

  
 

Assemblée Générale 
Soixante-troisième session 
 
Documents officiels 

 
Distr. : Générale 
20 janvier 2009 
Français 
Original : anglais 

 

 

 Le présent compte rendu est sujet à rectifications. Celles-ci doivent porter la signature d’un 
membre de la délégation intéressée et être adressées, dans un délai d’une semaine à compter de 
la date de publication, au Chef de la Section d’édition des documents officiels, bureau 
DC2-750, 2 United Nations Plaza, et également être portées sur un exemplaire du compte rendu. 

Les rectifications seront publiées après la clôture de la session, dans un fascicule distinct pour 
chaque commission. 

 
08-56827 (F) 
*0856827* 

 

 

Deuxième Commission 
 

Compte rendu analytique de la 17e séance 
Tenue au Siège, à New York, le lundi 27 octobre 2008, à 10 heures 
 

Présidente :  Mme Ogwu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  (Nigéria) 
 puis : M. Metelitsa (Vice-Président) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  (Bélarus) 
 
 
 

Sommaire 
 

Point 49 de l’ordre du jour : développement durable 

a) Mise en œuvre d’Action 21, du Programme relatif à la poursuite de la mise en 
œuvre d’Action 21 et des textes issus du Sommet mondial pour le 
développement durable  

b) Suivi et application de la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en 
œuvre du Programme d’action pour le développement durable des petits États 
insulaires en développement  

c) Stratégie internationale de prévention des catastrophes 

d) Sauvegarde du climat mondial pour les générations présentes et futures  

e) Application de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la 
désertification, en particulier en Afrique 

f) Convention sur la diversité biologique  

g) Rapport du Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement sur les travaux de sa dixième session extraordinaire  



A/C.2/63/SR.17  
 

08-56827 2 
 

La séance est ouverte à 10 h 15.  
 
 

Point 49 de l’ordre du jour : développement durable 
(A/63/66, A/63/76-E/2008/54 et A/63/225) 

 

 a) Mise en œuvre d’Action 21, du Programme 
relatif à la poursuite de la mise en œuvre 
d’Action 21 et des textes issus du Sommet 
mondial pour le développement durable 
(A/63/304;  A/C.2/63/3) 

 

 b) Suivi et application de la Stratégie de Maurice 
pour la poursuite de la mise en œuvre  
du Programme d’action pour le développement 
durable des petits États insulaires  
en développement (A/63/296 et A/63/297)  

 

 c) Stratégie internationale de prévention  
des catastrophes (A/63/347 et A/63/351) 

 

 d) Sauvegarde du climat mondial  
pour les générations présentes et futures 
(A/63/294; A/C.2/63/3) 

 

 e) Application de la Convention des Nations  
Unies sur la lutte contre la désertification  
dans les pays gravement touchés  
par la sécheresse et/ou la désertification,  
en particulier en Afrique (A/63/294; A/C.2/63/3) 

 

 f) Convention sur la diversité biologique 
(A/63/294; A/C.2/63/3) 

 

 g) Rapport du Conseil d’administration  
du Programme des Nations Unies  
pour l’environnement sur les travaux  
de sa dixième session extraordinaire (A/63/25) 

 

1. M. Sha Zukang (Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales), présentant le rapport 
du Secrétaire général sur la mise en œuvre d’Action 21, 
du Programme relatif à la poursuite de la mise en 
œuvre d’Action 21 et des textes issus du Sommet 
mondial pour le développement durable (A/63/304), dit 
que l’interrelation entre les sphères de l’’économie, du 
social et de la nature est le fondement des trois piliers 
du développement durable. L’orateur dit qu’il est ainsi 
nécessaire d’’appliquer une stratégie globale 
permettant la croissance de l’économie mondiale, le 
traitement des inégalités sociales et la protection des 
écosystèmes. La production et la consommation non 
durables réduisent fortement les stocks naturels de 
richesses. De même, poursuit l’orateur, le défi que doit 
relever le programme de développement mondial est 

aussi impressionnant et urgent que celui que pose la 
crise financière.  

2. Nombre de pays en développement affrontent très 
difficilement les répercussions macroéconomiques de 
la cherté des prix intérieurs des denrées alimentaires et 
des tensions inflationnistes, et les difficultés que doit 
surmonter l’Afrique sont particulièrement graves. La 
crise alimentaire résume de manière aigüe l’échec de la 
communauté internationale sur plusieurs fronts 
interdépendants. En effet, la communauté 
internationale n’a pas réussi à préserver les terres et 
l’eau, à investir dans l’agriculture et la recherche 
agricole et à autonomiser les femmes, en particulier les 
agricultrices. Le Secrétaire général, dit l’orateur, a 
promptement réagi en créant une Équipe spéciale de 
haut niveau sur la crise mondiale de la sécurité 
alimentaire afin de coordonner les actions de l’ONU de 
court et long terme, et le Secrétariat attend avec intérêt 
les directives de l’Assemblée générale sur les 
négociations complexes autour des grandes 
orientations qui seront arrêtées lors de la dix-septième 
session de la Commission du développement durable.  

3. En résumé, les principaux thèmes du rapport du 
Secrétaire général sont l’interdépendance du monde et 
la nécessité de solutions intégrées aux défis qui se 
présentent, avec une large participation à la mise en 
œuvre de ces solutions, et d’un partenariat mondial 
plus vigoureux pour le développement.  

4. L’orateur, abordant le rapport du Secrétaire 
général sur le suivi et l’application de la Stratégie de 
Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du 
Programme d’action pour le développement durable 
des petits États insulaires en développement 
(A/63/296) et le rapport du Secrétaire général intitulé 
« Vers le développement durable de la mer des 
Caraïbes pour les générations présentes et à venir » 
(A/63/297), signale l’accent mis par le premier rapport 
sur l’urgence à accroître l’aide financière aux petits 
États insulaires en développement et à en renforcer les 
capacités en réponse à leur vulnérabilité aux 
changements climatiques ainsi qu’aux catastrophes 
naturelles et aléas des marchés mondiaux.  

5. Sir John Holmes (Secrétaire général adjoint aux 
affaires humanitaires), présentant le rapport du 
Secrétaire général sur la mise en œuvre de la Stratégie 
internationale de prévention des catastrophes 
(A/63/351), dit que le rapport offre un aperçu des 
progrès accomplis sur les 12 mois précédents dans la 
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mise en œuvre des activités de réduction des risques de 
catastrophe et du Cadre d’action de Hyogo au niveau 
national, régional et international. De sensibles 
avancées ont certes été accomplies à divers égards, 
mais le monde n’est pas en voie d’atteindre les 
résultats voulus par le Cadre d’action de Hyogo, à 
savoir : une diminution importante des pertes résultant 
des catastrophes à l’horizon 2015. Aussi est-il urgent 
d’accroître sensiblement les efforts et les ressources.  

6. Les points majeurs soulevés par le rapport sont 
notamment les conséquences de plus en plus graves des 
catastrophes en termes de pertes en vies humaines, 
biens et moyens de subsistance dues à des pratiques de 
développement pernicieuses. De multiples événements 
font que les victimes sont doublement exposées à 
chaque nouvelle catastrophe et rappellent l’importance 
fondamentale de la réduction des risques de 
catastrophe, en particulier la nécessité de mettre en 
place des systèmes d’alerte rapide et des constructions 
permettant de résister aux catastrophes.  

7. Il est essentiel à l’avenir, poursuit l’orateur, 
d’assurer une synergie entre la réduction des risques de 
catastrophe et les objectifs d’’’’adaptation aux 
changements climatiques. La dernière Réunion 
ministérielle convoquée par le Secrétaire général sur la 
réduction des risques de catastrophe dans un contexte 
de changements climatiques a témoigné à l’évidence de 
l’engagement collectif croissant pour la mise en œuvre 
accélérée de la stratégie de réduction des risques de 
catastrophes et pour la recherche de solutions 
innovantes et fiables face à l’augmentation des risques 
de catastrophe due à un contexte climatique en 
évolution rapide.  

8. Le défi consiste à concrétiser cet engagement à 
tous les niveaux. Les pouvoirs publics chargés des 
politiques liées aux changements climatiques et à la 
réduction des risques de catastrophe doivent 
coordonner l’utilisation des fonds et des ressources. 
Les États membres sont encouragés à élaborer des 
plans nationaux d’adaptation sur la base du Cadre 
d’action de Hyogo et à fixer des objectifs de dépenses 
publiques pour les programmes pluriannuels locaux et 
nationaux de réduction des risques de catastrophe.  

9. De nombreux progrès utiles ont été accomplis 
dans la réduction des risques de catastrophe, mais 
beaucoup reste encore à faire. L’orateur dit que les 
risques et leurs solutions sont connus de sorte que le 
fait de ne pas investir et de ne pas agir de manière 

résolue dans ce domaine est un manquement au devoir 
envers les générations futures. Les ravages provoqués, 
dans les Gonaïves, à Haïti, par le passage de quatre 
ouragans ou tempêtes tropicales successifs, illustrent 
de manière saisissante combien il est plus que jamais 
nécessaire d’’’’adopter des mesures de réduction des 
risques de catastrophe.  

10. M. de Boer (Secrétaire exécutif de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques), présentant son rapport sur la 
treizième session de la Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et la troisième session de la 
Conférence des Parties agissant en réunion des Parties 
au Protocole de Kyoto (A/63/294, chapitre I), indique 
que les sessions de Bali ont marqué une avancée 
politique majeure avec la feuille de route de Bali. Cette 
feuille de route inclut les travaux en cours concernant 
l’adaptation, les transferts de technologie et les 
financements liés aux changements climatiques, ainsi 
que les mesures à prendre avant la fin de l’année 2009 
pour adoption par la Conférence de Copenhague sur les 
changements climatiques.  

11. Les négociations ont progressé en 2008 en 
recueillant des idées et des propositions et en précisant 
les points de vue sur de nombreuses questions. Lors de 
la dernière session de négociation tenue en août à 
Accra, au Ghana, les Parties ont demandé au Président 
du Groupe de travail spécial de l’action concertée à 
long terme au titre de la Convention d’inventorier les 
propositions à soumettre à Poznán, afin qu’elles 
servent à la rédaction d’une version préliminaire d’un 
texte de négociation. Trois préalables politiques 
doivent être réunis pour la conclusion d’un accord 
ambitieux à Copenhague : clarté de la nature des 
engagements, moyens de mobiliser les ressources 
financières, et mécanismes institutionnels requis.  

12. Le temps limité restant à l’heure de la séance en 
cours avant la Conférence de Copenhague impose 
absolument que la Conférence de Poznán sur les 
changements climatiques donne des résultats concrets. 
Les ministres devront donc concentrer leurs efforts sur 
la concrétisation d’un point de vue commun en matière 
de coopération de long terme permettant de déboucher 
sur des orientations politiques positives et faisant 
nettement progresser les négociations. Il faudra aussi 
chercher à faire avancer l’action en cours concernant 
l’adaptation, la technologie, le renforcement des 
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capacités, et l’extension géographique des projets du 
mécanisme pour un développement propre.  

13. Relevant du développement durable, la question 
des changements climatiques est étroitement liée au 
développement économique, à la finance, à l’’’’énergie 
et à l’’’’agriculture, et doit être traitée dans cette 
optique. La crise financière qui sévit à l’’’’heure de la 
séance en cours ne justifie aucun ajournement car les 
industries propres et les investissements 
correspondants ont fait la preuve des avantages qu’’’’ils 
procurent à long terme et de leur capacité de créer des 
millions de nouveaux emplois. La tempête financière 
peut de fait être l’’’’occasion de traiter ensemble les 
crises du monde de la finance et des changements 
climatiques.  

14. M. Djoghlaf (Secrétaire exécutif de la 
Convention des Nations Unies sur la diversité 
biologique), présentant son rapport (A/63/294, chapitre 
III), indique qu’’’’un effort sans relâche, collectif et 
durable, ainsi qu’’’’un changement d’’’’approche seront 
nécessaires pour atteindre, à l’’’’horizon 2010, la cible 
d’’’’un ralentissement substantiel du rythme 
d’’’’appauvrissement de la biodiversité au titre de 
l’’’’objectif 7 du Millénaire pour le développement.  

15. La neuvième réunion de la Conférence des parties 
à la Convention, tenue à Bonn en mai 2008, résume à 
maints égards ce nouvel angle d’’’’approche des défis 
sans précédents que pose l’’’’appauvrissement de la 
biodiversité, aggravé par les conséquences potentielles 
du changement climatique. Les décisions prises 
ouvrent la voie à une nouvelle ère d’’’’engagement 
renforcé et de mise en œuvre des trois objectifs de la 
Convention sur la diversité biologique et de son 
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques. En outre, la réunion de Bonn a 
adopté un Plan d’’’’action en faveur des femmes en 
reconnaissance du lien vital existant entre les femmes, 
la pauvreté et la diversité biologique.  

16. L’’’’orateur souhaite que, lors de la dixième 
réunion de la Conférence des parties, prévue à Nagoya 
en 2010, la Convention fasse l’’’’objet d’’’’une 
participation universelle grâce à l’’’’adhésion des trois 
pays restants. Enfin, l’’’’orateur prie instamment la 
Deuxième Commission de donner un nouvel élan aux 
décisions adoptées par la réunion de Bonn et de 
motiver davantage le système des Nations Unies à 
collaborer à l’’’’Année internationale de la diversité 
biologique en 2010. 

17. M.Gnacadja (Secrétaire exécutif de la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification dans les pays gravement touchés par la 
sécheresse et/ou la désertification, en particulier en 
Afrique) dit avoir entrepris, durant la première année 
de son mandat, une série de réformes visant à la mise 
en œuvre effective du Plan-cadre stratégique décennal 
(2008-2018) adopté lors de la huitième session de la 
Conférence des Parties tenue à Madrid en 2007. 
L’orateur précise s’être particulièrement attaché à 
souligner que la Convention est le seul accord 
environnemental multilatéral sur la dégradation des 
terres et des sols et qu’il faut aider les pays à s’adapter 
aux changements climatiques. Les engagements 
politiques visant à atténuer les effets des changements 
climatiques doivent se traduire par des mesures 
substantielles et concrètes.  

18. Renforcer le rôle de la science et de la 
technologie dans les travaux de la Convention est une 
autre priorité, de même que trouver les porte-parole qui 
feront entendre haut et fort le message de la 
Convention. On assiste à une dégradation des terres en 
Europe, en Asie et en Amérique centrale, mais c’’’’est 
en Afrique que la situation est la plus grave. À 
l’’’’horizon 2050, la moitié des terres arables ne seront 
plus productives du fait de la désertification. Pendant 
de nombreuses décennies, l’’’’humanité a créé un cercle 
vicieux : la dégradation de l’’’’atmosphère entraîne la 
dégradation de la terre et vice-versa. Le défi consiste à 
s’’’’attaquer à la dégradation des terres et aux 
changements climatiques comme un seul et même 
problème. Les sols exploités de manière organique 
pourraient ainsi transformer le gaz à effet de serre 
qu’’’’est le dioxyde de carbone en actif de production 
alimentaire. Les sols renferment plus de carbone que la 
végétation et l’’’’atmosphère réunies. Les décideurs à 
tous les niveaux doivent accorder l’’’’attention voulue 
aux terres.  

19. La note du Secrétaire général sur la mise en 
œuvre de la Convention, qui figure au chapitre II du 
document A/63/294, est une mise à jour des activités 
au titre de la Convention depuis l’’’’adoption de la 
résolution 62/193 de l’’’’Assemblée générale. Il 
s’’’’agit pour l’’’’essentiel de la mise en œuvre du Plan-
cadre stratégique décennal aux niveaux de 
l’’’’Organisation et de la prise de décision.  

20. Au niveau de l’’’’Organisation, l’’’’orateur dit 
avoir été autorisé, lors de la session extraordinaire de 
la Conférence des Parties tenue au Siège en novembre 
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2007, à remanier les programmes et la dotation en 
personnel du secrétariat en vue de faciliter la mise en 
œuvre de la stratégie. Quatre services ont été créés, 
coordonnés par le Groupe de la direction exécutive et 
de la gestion et appuyés par des services de conférence 
et administratifs. Le secrétariat a également entamé en 
octobre 2007 l’’’’élaboration de son plan de travail 
stratégique pluriannuel et un programme de travail 
biennal chiffré conformément à une approche de 
gestion axée sur les résultats. Le résultat de ce 
processus est concrétisé par le projet de plan 
stratégique quadriennal qui concerne la politique 
générale, et le projet de plan opérationnel biennal, qui 
expose plus en détail les activités du secrétariat. Ces 
réformes ont pour but d’’’’augmenter la capacité de 
réaction du secrétariat aux besoins des États parties et 
d’’’’améliorer ses fonctions d’’’’analyse et de gestion 
des connaissances en encourageant l’’’’établissement 
de coalition et la coopération à l’’’’échelle du système 
pour atteindre les objectifs de la stratégie. Les réformes 
ont aussi pour but d’’’’améliorer les moyens de traiter 
les problèmes émergents et de mettre au point des 
mécanismes ou des outils législatifs d’’’’assistance à la 
gestion durable des terres. Le programme de travail 
conjoint entre le Mécanisme mondial de la Convention 
et le secrétariat a été mis au point, son but étant 
d’’’’assurer la cohérence dans la prestation des services 
et de renforcer la coopération à tous les niveaux.  

21. Pour ce qui concerne le quatrième objectif du 
Plan-cadre stratégique décennal, le secrétariat a entamé 
des consultations avec les organisations concernées 
pour promouvoir la coopération dans des domaines de 
compétence spécifiques. Cela a notamment débouché 
sur un mémorandum d’’’’accord entre le secrétariat et 
la Commission économique pour l’’’’Afrique signé en 
mars 2008. La Convention étant fondée sur le principe 
du partenariat, poursuit l’’’’orateur, des accords sont 
envisagés avec d’’’’autres organismes.  

22. Au niveau de la prise de décision, le secrétariat, 
conjointement avec le Gouvernement allemand, a 
organisé une concertation de haut niveau sur les 
politiques à adopter sur le thème « » » » Faire face aux 
défis mondiaux d’’’’aujourd’’’’hui dans le contexte de 
la stratégie de la Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la désertification » » » ». Ce dialogue a 
réaffirmé que la Convention constitue la réponse 
systémique de portée mondiale aux défis du 
développement durable qui affectent les sols et les 
écosystèmes. De même, la seizième session de la 

Commission du développement durable a examiné des 
questions au cœur de la Convention, comme indiqué 
aux paragraphes 37 à 41, et a affirmé la nécessité 
d’’’’accroître les ressources financières allouées au 
thème de la dégradation des sols du Fonds pour 
l’’’’environnement mondial dans le prochain cycle de 
reconstitution des ressources du Fonds.  

23. Les rapports étroits entre changements 
climatiques, diversité biologique, dégradation des sols, 
sécheresse et désertification rendent essentiel de 
trouver des synergies entre les trois Conventions de 
Rio. Comme l’’’’indique le paragraphe 35 du rapport, 
les objectifs politiques sont la mise à profit de 
l’’’’approche des écosystèmes et la mise en œuvre des 
politiques qui donnent suite aux dispositions des trois 
Conventions. Le rapport énumère un certain nombre de 
mesures pratiques visant à renforcer la sensibilisation 
du public, à contribuer à l’’’’amélioration de 
l’’’’environnement mondial et à promouvoir un soutien 
scientifique important aux politiques prévoyantes. Le 
rapport conclut par trois observations et 
recommandations du Secrétaire général sur les mesures 
qui pourraient être prises par l’’’’Assemblée générale.   

24. M. El-Habr (Directeur du Bureau régional pour 
l’’’’Asie occidentale du Programme des Nations Unies 
pour l’’’’environnement), présentant le rapport du 
Secrétaire général sur la marée noire sur les côtes 
libanaises (A/63/225), rappelle que le bombardement 
de la centrale électrique de Jiyeh par Israël en juillet 
2006 a provoqué une dégradation majeure de 
l’’’’environnement. À l’’’’issue d’’’’études 
d’’’’évaluation conduites par l’’’’ONU et d’’’’autres 
institutions internationales et nationales, l’’’’Assemblée 
générale a adopté la résolution 61/194 qui exhorte le 
Gouvernement d’’’’Israël à assumer la responsabilité de 
dédommager comme il convient le Liban pour 
remédier aux dégâts écologiques causés par la marée 
noire. Lors de la soixante-deuxième session, le 
Secrétaire général a présenté un rapport (A/62/343) et 
l’’’’Assemblée générale a adopté la résolution 62/188, 
réitérant les préoccupations exprimées par la résolution 
61/194 de l’’’’Assemblée générale et appelant à rédiger 
un nouveau rapport. 

25. En juin 2008, le Bureau régional pour l’’’’Asie 
occidentale du Programme des Nations Unies pour 
l’’’’environnement a de nouveau assumé la 
coordination de l’’’’Équipe interinstitutions de 
l’’’’ONU. Des représentants du PNUE, du Programme 
des Nations Unies pour le Développement (PNUD), de 
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l’’’’Organisation des Nations Unies pour 
l’’’’alimentation et l’’’’agriculture (FAO) et de 
l’’’’Union internationale pour la conservation de la 
nature et de ses ressources (UICN) se sont réunis pour 
constater les progrès réalisés en prenant en compte les 
contributions d’’’’autres institutions, dont la Banque 
mondiale. Des réunions se sont tenues avec le 
Ministère libanais de l’’’’environnement et avec une 
commission présidée par le Ministère des affaires 
étrangères pour échanger des informations et faire le 
point sur les progrès réalisés.  

26. Le paragraphe final du rapport salue les efforts 
déployés par le Gouvernement du Liban et le système 
des Nations Unies, exhorte le Gouvernement d’’’’Israël 
à prendre les dispositions qui s’’’’imposent pour 
dédommager le Liban, prie les États membres, les 
organisations internationales, les autres institutions et 
le secteur privé de continuer à apporter leur appui au 
Liban et recommande la création du Fonds de 
financement de la réparation des dégâts causés par la 
marée noire en Méditerranée orientale.  

27. M. Metelitsa (Bélarus), Vice-Président, prend la 
présidence 

28. Mme Castaño (Directrice du Bureau de Liaison de 
New York du PNUE), présentant le rapport du Conseil 
d’’’’administration du Programme des Nations Unies 
pour l’’’’environnement sur les travaux de sa dixième 
session extraordinaire (A/63/25), dit que l’’’’on perçoit 
souvent les crises sous l’’’’angle réducteur d’’’’une 
préoccupation immédiate, comme par exemple la 
cherté des produits alimentaires ou des carburants, aux 
dépens d’’’’une perspective plus large. Toutefois, 
poursuit l’’’’oratrice, les solutions à des crises plus 
immédiates n’’’’en doivent pas moins prendre en 
compte l’’’’environnement dans son ensemble. C’’’’est 
le fondement même du développement durable. Le 
PNUE a contribué à l’’’’Équipe spéciale de haut niveau 
sur la crise mondiale de la sécurité alimentaire et à la 
préparation du Cadre global d’’’’action sur la crise 
alimentaire. Le PNUE a aussi contribué aux décisions 
relatives à la production de biocarburants en prenant en 
compte tant les besoins humains que la nature durable 
de cette production. Le PNUE a joint ses forces à celles 
d’’’’autres organisations et parties prenantes pour 
relever les défis posés par le changement climatique et 
d’’’’autres questions s’’’’y rapportant, telles 
l’’’’élimination de la pauvreté, la réduction des risques 
de catastrophe et l’’’’adaptation aux changements 
climatiques.  

29. La session extraordinaire organisée à Monaco en 
février 2008 a réuni 56 États membres et 82 États non 
membres du Conseil d’’’’administration, 23 organes de 
l’’’’ONU, 5 organismes spécialisés, 10 organisations 
intergouvernementales et 113 organisations non 
gouvernementales. L’’’’oratrice attire l’’’’attention sur 
les discussions des ministres et des chefs de délégation 
qui figurent aux annexes II et III du rapport. Les 
discussions ont porté sur la mondialisation et 
l’’’’environnement, la mobilisation de financements en 
réponse aux changements climatiques, la gouvernance 
environnementale au niveau international et la réforme 
de l’’’’ONU. Les conclusions du quatrième rapport sur 
l’’’’Avenir de l’’’’environnement mondial ont permis à la 
session extraordinaire de disposer d’’’’informations à 
jour sur l’’’’évolution de l’’’’environnement au niveau 
mondial. Des décisions ont été prises sur la gestion des 
produits chimiques, y compris le mercure et la gestion 
des déchets, sur le développement durable de la région 
arctique, sur la Stratégie à moyen terme pour la période 
2010-2013, sur une décennie internationale de la lutte 
contre les changements climatiques et sur le rapport 
L’’’’Avenir de l’’’’environnement mondial : 
environnement pour le développement.  

30. La décision concernant la Stratégie à moyen 
terme est particulièrement importante dans la mesure 
où elle est un élément central de la réforme du PNUE 
et des efforts pour recentrer davantage l’’’’action du 
PNUE et l’’’’axer sur les résultats. Cette décision doit 
aussi permettre au PNUE d’’’’atteindre ses objectifs au 
titre du Plan Stratégique de Bali pour l’’’’appui 
technologique et le renforcement des capacités qui doit 
être coordonné par les bureaux régionaux du PNUE. Le 
PNUE est en train de nouer des alliances stratégiques 
avec des partenaires aussi bien du système des Nations 
Unies que de la société civile et du secteur privé.  

31. M. Blake (Antigua-et-Barbuda), prenant la parole 
au nom du Groupe des 77 et de la Chine, déclare 
qu’’’’il faut engager une action simultanée au niveau 
des trois principes fondamentaux du développement 
durable. Il est primordial d’’’’adopter une approche 
coordonnée, intégrée et équilibrée.  

32. L’’’’orateur salue le rapport du Secrétaire général 
sur la mise en œuvre d’’’’Action 21, du Programme 
relatif à la poursuite de la mise en œuvre d’’’’Action 21 
et des textes issus du Sommet mondial pour le 
développement durable (A/63/304). Les discussions de 
la seizième session de la Commission du 
développement durable tenue en mai 2008 ont donné 
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des orientations précieuses sur la façon de poursuivre 
la mise en œuvre d’’’’Action 21 en ce qu’’’’elle a trait 
aux rubriques thématiques de l’’’’agriculture, du 
développement rural, des sols, de la sécheresse, de la 
désertification et de l’’’’Afrique. L’’’’orateur espère que 
la dix-septième session de la Commission, prévue en 
mai 2009, débouchera sur un consensus et un résultat 
orienté vers l’’’’action sur la base de négociations 
ouvertes et associant toutes les parties. La poursuite de 
la mise en œuvre d’’’’Action 21 et des textes issus du 
Sommet mondial pour le développement durable exige 
de mettre davantage l’’’’accent sur des modèles de 
consommation et de production durables, sous la 
houlette des pays développés et conformément au 
principe de responsabilités communes mais 
différenciées. Malgré les multiples activités entreprises 
depuis la Conférence des Nations Unies sur 
l’’’’environnement et le développement réunie à Rio de 
Janeiro en 1992 et le Sommet mondial pour le 
développement durable qui s’’’’est tenu à Johannesburg 
en 2002, les défis fondamentaux à relever qui ont été 
identifiés persistent quand ils n’’’’ont pas empiré. À ce 
propos, l’’’’orateur salue la proposition du Brésil 
d’’’’organiser en 2012 une conférence « » » » Rio + 
20 » » » ». 

33. Les petits États insulaires en développement sont 
à la fois particulièrement vulnérables aux aléas des 
changements climatiques et incapables de faire face 
efficacement par eux-mêmes à ces défis. Il faut 
attribuer les ressources voulues au Groupe des petits 
États insulaires en développement et à son site Web 
SIDSNet. Le Groupe appuie les efforts des États des 
Caraïbes dans le sens de la reconnaissance 
internationale de la mer des Caraïbes comme zone 
spéciale dans le contexte du développement durable. 
La communauté internationale doit reconnaître 
l’’’’importance de la mer des Caraïbes pour le bien-être 
et la viabilité économiques des peuples qui vivent dans 
la région et aider les pays concernés à prendre les 
mesures appropriées pour la préservation et la 
protection de la mer des Caraïbes.  

34. Reconnaître que les activités humaines aggravent 
les conséquences des catastrophes naturelles est une 
étape essentielle dans la planification et l’’’’atténuation 
des catastrophes. Les tempêtes, sécheresses et 
inondations sont certes inévitables, mais elles ne 
doivent pas nécessairement entraîner des crises 
humanitaires. L’’’’action en ce domaine doit cibler les 
populations les plus vulnérables et prévoir la mise en 

place de systèmes d’’’’alerte rapide ainsi qu’’’’une 
meilleure préparation et réduction des risques. La 
vulnérabilité des pays en développement est aggravée 
par plusieurs défis mondiaux qui, à leur tour, 
accentuent l’’’’exposition aux risques des populations 
pauvres dans le monde en les rendant ainsi plus 
vulnérables. La vulnérabilité aux aléas naturels 
augmente l’’’’ampleur et la portée des catastrophes et 
complique d’’’’autant la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement. Les ressources 
financières consacrées à la résolution de ce problème 
ont été jusqu’’’’à maintenant insuffisantes. Le Groupe 
appuie la Stratégie internationale de prévention des 
catastrophes et son mandat.  

35. Il faut débattre de la question du changement 
climatique dans le contexte du développement durable 
et des décisions de la Commission visant à promouvoir 
les trois principes fondamentaux du développement 
durable de façon intégrée, coordonnée et équilibrée. 
Les participants à la Conférence de Bali sur les 
changements climatiques ont reconnu la nécessité de 
réduire sensiblement les émissions de gaz à effet de 
serre au niveau mondial. Il ressort d’’’’études 
scientifiques récentes que ces réductions vont peut-être 
devoir être encore plus fortes que prévu. Les 
négociations en cours dans le cadre du Plan d’’’’action 
de Bali doivent donc donner des résultats positifs et 
ambitieux. Les pays développés doivent participer 
activement aux négociations et prendre l’’’’initiative 
pour combler les lacunes de mise en œuvre en 
remplissant leurs obligations au titre du Protocole de 
Kyoto et en facilitant la capacité d’’’’adaptation des 
pays en développement. Les pays développés doivent 
aussi tenir leurs engagements de financement et de 
transfert de technologie. L’’’’ONU, poursuit l’’’’orateur, 
doit aider les pays en développement à formuler des 
politiques permettant d’’’’attirer les investissements 
liés aux changements climatiques, mais il faut aussi 
que les mesures d’’’’atténuation des effets des 
catastrophes prises au niveau national soient rendues 
possibles par la technologie, les financements et le 
renforcement des capacités, et ce, sous une forme 
mesurable et vérifiable qui puisse donner lieu à la 
présentation de rapports. Les pays développés sont 
tenus par un engagement de fournir des ressources 
financières qui doivent être considérées comme venant 
s’’’’ajouter à l’’’’aide publique au développement 
(APD). 
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36. La désertification, la sécheresse et la dégradation 
des sols continuent de menacer gravement le 
développement et la réalisation des objectifs du 
développement convenus à l’’’’échelle internationale, y 
compris les OMD. La situation est aggravée par les 
changements climatiques et la variabilité du climat. 
Tous les organismes et organes compétents de l’’’’ONU 
doivent coopérer sous l’’’’égide de la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans 
les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la 
désertification, en particulier en Afrique, pour assurer 
une réponse globale aux menaces qui compromettent le 
développement durable. Le Fonds pour 
l’’’’environnement mondial (FEM) contribue de 
manière déterminante à aider les pays à lutter contre la 
désertification et à remettre en valeur les terres 
dégradées. À l’’’’occasion du prochain cycle de 
reconstitution des ressources du FEM, la communauté 
internationale devra nettement augmenter les 
ressources qu’’’’elle affecte au thème de la dégradation 
des sols. L’’’’orateur salue les efforts que déploie le 
Secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la désertification pour poursuivre la 
redynamisation et la réforme de son administration et 
pour simplifier ses fonctions afin d’’’’appliquer 
pleinement les recommandations formulées par le 
Corps commun d’’’’inspection (CCI) et de les aligner 
sur le Plan-cadre stratégique décennal. L’’’’orateur dit 
attendre avec un vif intérêt la neuvième session de la 
Conférence des Parties à la Convention, au cours de 
laquelle le CCI doit présenter ses conclusions de 
l’’’’évaluation du Mécanisme mondial.  

37. Les discussions de la Commission portant sur la 
diversité biologique lors de la session en cours doivent 
être replacées dans le cadre des décisions prises lors de 
la neuvième session de la Conférence des Parties à la 
Convention sur la diversité biologique tenue à Bonn en 
mai 2008, et des conclusions du congrès de l’’’’Union 
Internationale pour la conservation de la nature et de 
ses ressources (UICN) réuni à Barcelone au début du 
mois d’’’’octobre 2008. L’’’’objectif d’’’’un net 
ralentissement de l’’’’appauvrissement de la 
biodiversité à l’’’’horizon 2010 paraît plus difficile à 
atteindre que jamais. La biodiversité se trouve en 
majeure partie dans les pays en développement, mais 
tous les pays sont dépositaires des écosystèmes du 
monde et tous les pays bénéficient des services qu’’’’ils 
procurent. L’’’’orateur se dit donc heureux que 2010 
soit l’’’’Année internationale de la diversité biologique. 
En outre, l’’’’orateur salue l’’’’adoption, lors de la 

neuvième session de la Conférence des Parties à la 
Convention sur la diversité biologique, d’’’’une feuille 
de route pour les négociations sur un régime 
international régissant l’’’’accès aux ressources 
génétiques et le partage équitable des avantages 
découlant de leur utilisation à l’’’’horizon 2010. 

38. L’’’’orateur salue le rapport du Conseil 
d’’’’administration du PNUE sur les travaux de sa 
dixième session extraordinaire (A/63/25). Il espère que 
les décisions du Conseil guideront le PNUE dans les 
efforts qu’’’’il déploie pour relever les défis 
environnementaux. La Stratégie à moyen terme pour la 
période 2010-2013 est une étape importante dans les 
efforts du Programme pour devenir plus efficace, plus 
rationnel et axé sur les résultats, et doit permettre au 
PNUE de réaliser son mandat de façon plus efficace en 
s’’’’appuyant sur son savoir-faire existant et ses 
avantages comparatifs dans les six domaines de priorité 
sélectionnés. L’’’’orateur se dit préoccupé par la lenteur 
de mise en œuvre du Plan stratégique de Bali pour 
l’’’’appui technologique et le renforcement des 
capacités. En effet, le PNUE joue certes un rôle 
important, mais il est encore plus essentiel pour les 
partenaires du développement de montrer leur 
engagement en faveur du Plan en fournissant les 
ressources nécessaires pour sa mise en œuvre. 
L’’’’ONU doit montrer son engagement à surmonter les 
défis environnementaux en augmentant 
substantiellement son allocation de ressources au 
budget ordinaire du PNUE.  

39. Enfin, il ne faudrait pas que les défis présents 
fassent oublier les problèmes fondamentaux et 
retardent la mise en œuvre des mesures à prendre.  

40. M. Hua (France), s’’’’exprimant au nom de 
l’’’’ Union européenne;;; des pays candidats à 
l’’’’Union que sont la Croatie et la Turquie;;; des pays 
du processus de stabilisation et d’’’’association que 
sont l’’’’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, et le 
Monténégro;;; ainsi que de l’’’’Arménie, de la 
République de Moldova et de l’’’’Ukraine, déclare que 
les efforts déployés pour répondre aux besoins 
existants à l’’’’heure de la séance en cours ne doivent 
pas compromettre les progrès pour les générations 
futures. Le développement durable est un objectif 
qu’’’’il faut poursuivre à tous les niveaux. L’’’’orateur 
espère que la dix-septième session de la Commission 
du développement durable sera un succès. À presque 
mi-parcours de son programme de travail pluriannuel, 
la Commission pourrait être encore améliorée pour 
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renforcer sa contribution à l’’’’éradication de la 
pauvreté, aux changements à apporter aux modes de 
production et consommation non durables et à la 
protection des ressources naturelles.  

41. La communauté internationale ne s’’’’achemine 
pas vers un net ralentissement du rythme 
d’’’’appauvrissement de la biodiversité à l’’’’horizon 
2010. L’’’’Union européenne est très préoccupée par le 
niveau élevé et sans précédent d’’’’appauvrissement de 
la biodiversité et reste déterminée à mettre en œuvre de 
fortes réponses politiques afin d’’’’atteindre les 
objectifs de la Convention sur la diversité biologique. 
Atteindre l’’’’objectif à l’’’’horizon 2010 passe par des 
efforts soutenus et des mesures concrètes. La mise en 
œuvre des stratégies nationales pour la conservation et 
l’’’’utilisation durable de la diversité biologique doit 
être renforcée et, s’’’’il y a lieu, intégrée aux 
programmes de développement. L’’’’Union européenne 
est déterminée à jouer un rôle actif et constructif dans 
l’’’’application et le suivi des décisions prises lors de la 
neuvième session de la Conférence des Parties à la 
Convention organisée à Bonn en mai 2008. Dans cette 
optique, l’’’’Union européenne salue les progrès 
accomplis dans les négociations sur un régime 
international régissant l’’’’accès aux ressources 
génétiques et le partage équitable des avantages 
découlant de leur utilisation, en soulignant que 2010 
est la date butoir fixée pour cette négociation. 
L’’’’Union européenne, poursuit l’’’’orateur, se félicite 
de l’’’’adoption en octobre 2007 aux Açores, au 
Portugal, de critères scientifiques pour 
l’’’’identification des zones maritimes ayant besoin 
d’’’’être protégées, et se dit prête à contribuer 
pleinement à la création d’’’’une interface 
internationale entre les sciences et les politiques en ce 
qui concerne la diversité biologique, les services 
fournis par les écosystèmes et le bien-être de 
l’’’’humanité. L’’’’appauvrissement de la biodiversité 
est intimement lié à la dégradation des sols et aux 
changements climatiques. Une coopération et une 
coordination accrues sur ces questions à tous les 
niveaux faciliteront les mesures en faveur du 
développement durable. Une coopération effective doit 
également se mettre en place entre les diverses 
Conventions de Rio.  

42. L’’’’Union européenne fait du changement 
climatique une priorité et poursuit ses efforts pour 
dégager un consensus international sur un nouveau 
régime relatif aux changements climatiques. Elle est 

déterminée à continuer de jouer un rôle moteur et est 
convaincue que l’’’’ensemble des mesures sur 
l’’’’énergie et le climat en discussion à Bruxelles à 
l’’’’heure de la séance en cours vont jouer un rôle 
central dans la formulation d’’’’une réponse européenne 
en phase avec l’’’’engagement de l’’’’Union européenne 
de réduire à l’’’’horizon 2020 ses émissions de 20 % au 
moins en-dessous des niveaux de 1990. 

43. La communauté internationale doit faire de la 
lutte contre la désertification une priorité. 
L’’’’adoption, par la huitième session de la Conférence 
des Parties tenue à Madrid en 2007, du Plan-cadre 
stratégique décennal visant à renforcer la mise en 
œuvre de la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification (2008-2018) marque une étape 
majeure dans l’’’’histoire de la Convention, de même 
qu’’’’un certain nombre de décisions concernant la 
réforme de son cadre institutionnel. Estimant que ces 
mesures aideront à accélérer et orienter les travaux à 
venir de la Convention, l’’’’Union européenne appuie 
par conséquent leur mise en œuvre ainsi que les efforts 
du secrétariat de la Convention. Les changements 
climatiques, la désertification et la dégradation des sols 
sont intimement liés. Il est impossible, dit l’’’’orateur 
de relever les défis ainsi posés sans une étroite 
coopération entre les Conventions de Rio et sans que 
les politiques de développement et liées aux 
changements climatiques ne portent une plus grande 
attention à la désertification et à la dégradation des 
sols.  

44. L’’’’Union européenne est satisfaite des 
discussions et du résultat de la dixième session 
extraordinaire du Conseil d’’’’administration du PNUE 
tenue à Monaco en février 2008. L’’’’Union européenne 
salue particulièrement la Stratégie à moyen terme pour 
la période 2010-2013 et plaide pour sa complète mise 
en œuvre. L’’’’orateur, faisant observer la nécessité 
d’’’’une réforme plus ambitieuse de la gouvernance 
internationale en matière d’’’’environnement, souhaite 
que les consultations informelles qui ont lieu à 
l’’’’heure de la séance en cours aboutissent à 
l’’’’adoption par consensus d’’’’une résolution 
équilibrée et ambitieuse jetant les bases des discussions 
sur cette réforme.  

45. Les catastrophes naturelles sont un obstacle 
majeur au développement durable. L’’’’Union 
européenne est déterminée à aider les communautés à 
risque à mettre en œuvre le Cadre d’’’’action de Hyogo 
pour 2005-2015 et ainsi à réduire leur vulnérabilité aux 
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risques et à s’’’’adapter aux changements climatiques. 
Il est essentiel que le système international tout entier 
de prévention des catastrophes adopte une démarche 
globale. Le Dispositif mondial pour la réduction des 
risques de catastrophe joue un rôle clé à cet égard. 
L’’’’Union européenne élabore à l’’’’heure de la séance 
en cours une stratégie de prévention des risques de 
catastrophe dans les pays en développement. Cette 
stratégie, si elle est adoptée, offrira une nouvelle 
approche globale s’’’’étendant à la coopération pour le 
développement et l’’’’aide humanitaire pour toutes les 
régions en développement, y compris la prévention des 
catastrophes, la préparation, les mesures 
d’’’’intervention et le relèvement. Une plus grande 
corrélation entre la réduction des risques de 
catastrophe et l’’’’adaptation aux changements 
climatiques présente un certain nombre d’’’’avantages.  

46. L’’’’Union européenne bénéficie d’’’’une longue 
histoire de coopération avec les petits États insulaires 
en développement, pour lesquels le changement 
climatique représente un défi majeur. L’’’’Union 
européenne œuvre, au moment de la séance en cours, à 
la mise en place effective de son alliance mondiale 
avec les pays en développement les plus touchés par 
les changements climatiques. Cette alliance servira de 
forum de discussion ainsi que de cadre d’’’’échanges 
dans un certain nombre de domaines clés relatifs aux 
changements climatiques et à la réduction des risques 
de catastrophe.  

47. La réalisation des OMD dépend dans une large 
mesure de la capacité de la communauté internationale 
à mener à bien le développement durable des villes. 
Dans cette optique, toutes les parties doivent coopérer 
à tous les niveaux et un engagement doit être renouvelé 
en faveur de la mise en œuvre du Programme des 
Nations Unies pour les établissements humains 
(ONU-Habitat). Le Programme doit continuer à aider 
les États membres à atteindre les objectifs fixés par la 
communauté internationale. Le fait de se concentrer sur 
ses principaux domaines d’’’’action permettra à ONU-
Habitat de mieux remplir son rôle de catalyseur dans la 
promotion de l’’’’urbanisation durable. De ce point de 
vue, le Plan stratégique et institutionnel à moyen terme 
pour la période 2008-2013 représente une base solide à 
partir de laquelle on peut renforcer ONU-Habitat et 
mener à bien sa réforme institutionnelle.  

48. M. Sorcar (Bangladesh), parlant au nom des pays 
les moins avancés, déclare que le monde est plus uni 
que jamais dans la lutte contre les changements 

climatiques. Le chemin qui mène à la Conférence de 
Bali sur les changements climatiques a été semé 
d’’’’espoir. Cette unité doit maintenant se concrétiser 
dans l’’’’action.  

49. La conclusion d’’’’un accord en 2009 passe par la 
dépolitisation du discours sur le changement 
climatique. Une diminution draconienne des émissions 
suppose des mesures draconiennes. Il est nécessaire 
que les pays développés s’’’’engagent de manière 
unilatérale, significative et inconditionnelle à réduire 
leurs émissions. Les pays en développement avancés 
doivent souscrire des engagements comparables. 
L’’’’accord post-Kyoto doit protéger les pays les plus 
vulnérables et reconnaître leurs besoins particuliers et 
impérieux.  

50. L’’’’adaptation reste le facteur clé pour la survie 
et le développement des pays les moins avancés et 
exige de mobiliser des ressources à tous les niveaux. 
De fait, le financement disponible, à l’’’’heure de la 
séance en cours, est minuscule en comparaison des 
dizaines de milliards de dollars nécessaires pour 
satisfaire les besoins d’’’’adaptation. Il faut donc 
sérieusement prendre en considération la proposition 
selon laquelle les pays développés fourniraient entre 
0,5 et 1 % de leur produit national brut (PNB) au titre 
de fonds nouveaux et supplémentaires pour lutter 
contre le changement climatique. Les ressources 
doivent être réparties de manière équitable et il faut 
élargir la participation des pays les moins avancés au 
mécanisme pour un développement propre. Par 
ailleurs, les Parties visées à l’’’’Annexe I doivent 
fournir une aide financière supplémentaire pour la mise 
en œuvre du Cadre de Nairobi.  

51. L’’’’accord post-Kyoto doit assurer que les pays 
vulnérables ont accès à des technologies écologiques et 
rentables. À cette fin, l’’’’orateur propose de créer un 
comité chargé de faciliter le transfert de technologies à 
l’’’’appui du développement durable des pays les moins 
avancés.  

52. Les défis que posent les catastrophes toujours 
plus fréquentes et dévastatrices sont amplifiés par le 
changement climatique et la flambée des prix des 
produits alimentaires. Il est donc vital de renforcer la 
capacité de résistance des pays aux catastrophes 
naturelles. Il faut nettement augmenter les 
investissements dans la réduction des risques de 
catastrophe pour mettre en œuvre le Cadre d’’’’action 
de Hyogo. Toutefois, poursuit l’’’’orateur, les 
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ressources ne sont pas à la hauteur des besoins. Si les 
gouvernements nationaux ont en premier lieu la 
responsabilité de réagir aux situations d’’’’urgence, 
leurs efforts n’’’’en doivent pas moins être soutenus par 
une aide internationale suffisante. Les mesures de 
réduction des risques de catastrophe et d’’’’adaptation 
présentent des composantes théoriques et 
méthodologiques communes. Une meilleure intégration 
de ces deux éléments constitue une occasion 
fantastique de parvenir au développement durable. 
L’’’’orateur conclut en convenant de la nécessité de 
renforcer le secrétariat de la Stratégie internationale de 
prévention des catastrophes. Il faut envisager 
attentivement d’’’’autres méthodes possibles de 
financement, y compris le détachement de personnel 
des organismes des Nations Unies et des États 
membres.  

53. M. Natalegawa (Indonésie), s’’’’exprimant au 
nom de l’’’’Association des nations de l’’’’Asie du Sud-
Est (ASEAN), déclare que, dans ses efforts pour traiter 
la crise financière et économique qui sévit à l’’’’heure 
de la séance en cours, la communauté internationale ne 
doit pas négliger d’’’’autres problèmes. Reléguer en 
arrière-plan les problèmes d’’’’énergie, de sécurité 
alimentaire et des changements climatiques ne 
permettra pas une reprise économique durable. Les 
efforts doivent de préférence porter sur la croissance 
durable de long terme. Promouvoir les objectifs de 
développement convenus au niveau international, y 
compris les OMD, est le fondement d’’’’une solution 
mondiale durable. Il faut renforcer les trois principes 
fondamentaux du développement durable pour assurer 
la croissance économique à long terme, le 
développement social et la protection de 
l’’’’environnement. À cette fin, un véritable partenariat 
pour la prospérité doit être mis en place.  

54. Une nouvelle démarche doit être adoptée grâce à 
laquelle la pérennité de l’’’’environnement vient 
s’’’’ajouter au développement au lieu de s’’’’y opposer. 
Pour ce faire, des réformes sont nécessaires. Un 
système financier international sans exclusive, 
transparent et équitable est la pierre angulaire d’’’’une 
croissance durable et solide. Tous programmes de 
réformes doivent reconnaître que le développement 
durable ne peut prospérer sans la sécurité alimentaire. 
Une deuxième révolution verte assurant la sécurité 
alimentaire mondiale et promouvant la prospérité en 
zones rurales est nécessaire de toute urgence. En outre, 
une revitalisation du développement de l’’’’agriculture 

mondiale contribuerait à atténuer les pressions de 
l’’’’urbanisation et à assurer un travail décent pour 
tous. Des réformes sont également nécessaires pour 
que les catastrophes naturelles n’’’’annulent pas des 
années de progrès en matière de développement.  

55. Toutes réformes doivent également tenir compte 
de la corrélation complexe existant entre changement 
climatique, diversité biologique, dégradation des sols, 
sécheresse et désertification. À cet effet, il faut 
favoriser les synergies entre les Conventions de Rio. 
Le Plan d’’’’action de Bali offre une occasion précieuse 
de relever les défis du changement climatique selon 
une approche globale. Le financement et les transferts 
de technologie des pays développés vers les pays en 
développement sont le fondement de la coopération 
mondiale en matière de climat. Le financement destiné 
à réduire les émissions dues à la déforestation importe 
particulièrement.  

56. L’’’’orateur salue l’’’’adoption, durant la 
neuvième session de la Conférence des Parties à la 
Convention sur la diversité biologique, d’’’’une feuille 
de route pour les négociations sur un régime 
international régissant l’’’’accès aux ressources 
génétiques et le partage équitable des avantages 
découlant de leur utilisation à l’’’’horizon 2010. La 
dynamique créée par la décision de faire de l’’’’année 
2010 l’’’’Année internationale de la diversité 
biologique doit être mise à profit pour poursuivre une 
réalisation plus efficiente et plus cohérente des 
objectifs de la Convention et pour réduire 
substantiellement l’’’’appauvrissement de la 
biodiversité. L’’’’Année internationale doit être 
l’’’’occasion  de dresser le bilan de deux décennies de 
développement durable et de renouveler les 
engagements pris. L’’’’ONU est un acteur majeur dans 
la réalisation des objectifs environnementaux existants, 
appuyée par la structure de gouvernance internationale 
en matière d’’’’environnement.  

57. Lors du treizième Sommet de l’’’’ASEAN, tenu 
en 2007, les dirigeants de l’’’’ASEAN se sont engagés 
à renforcer la coopération régionale sur l’’’’énergie, 
l’’’’environnement, le changement climatique et le 
développement durable. Les pays de la région 
approfondissent leur coopération autour de multiples 
activités et conviennent d’’’’étudier l’’’’utilisation sûre 
et durable des sources d’’’’énergie de remplacement. 
Parallèlement, les problèmes posés par l’’’’urbanisation 
ont été traités par l’’’’initiative Cool ASEAN, Green 
Capitals. Dix villes ont été récompensées pour leurs 
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efforts en faveur de la durabilité du point de vue de 
l’’’’environnement. L’’’’ASEAN œuvre aussi à 
l’’’’amélioration de la sécurité des populations face aux 
catastrophes naturelles, tirant les leçons du tsunami de 
2004 en Asie et d’’’’autres catastrophes récentes. Le 
soutien de l’’’’ASEAN à d’’’’autres initiatives 
correspondantes témoigne de son engagement pour la 
poursuite d’’’’un programme de développement vert.  

58. M. Muita (Kenya), s’’’’exprimant au nom du 
Groupe des États d’’’’Afrique, déclare qu’’’’en matière 
de développement durable, les progrès 
environnementaux doivent venir en complément du 
progrès économique et social. L’’’’orateur demande 
instamment que des solutions durables soient apportées 
aux défis environnementaux, prenant en compte la 
pauvreté, la faim, la protection de l’’’’environnement et 
le sous-développement. Malgré les crises mondiales 
actuelles, il faut poursuivre sans relâche les efforts de 
resserrement de la coopération internationale pour le 
financement des programmes et projets 
environnementaux et l’’’’adaptation aux changements 
climatiques.  

59. L’’’’orateur salue l’’’’accent mis sur les besoins de 
l’’’’Afrique, durant la seizième session de la 
Commission du développement durable, ainsi que la 
récente Réunion de haut niveau sur les besoins de 
développement de l’’’’Afrique et la Réunion de haut 
niveau sur les objectifs du Millénaire pour le 
développement. L’’’’orateur espère que les négociations 
vont déboucher sur des résultats concrets en termes de 
soutien aux efforts de développement durable déployés 
par l’’’’Afrique. Il importe, dit l’’’’orateur, d’’’’associer 
toutes les parties prenantes au développement durable. 
Tout progrès passe par la mise en œuvre pleine et 
rapide d’’’’Action 21, du Plan de mise en œuvre de 
Johannesburg et du Consensus de Monterrey. 

60. Les petits États insulaires en développement sont 
de plus en plus vulnérables. Leurs efforts de 
développement durable risquent de stagner sans le 
soutien de la communauté internationale. La pleine 
application du Programme d’’’’action de la Barbade et 
de la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise 
en œuvre du Programme d’’’’action pour le 
développement durable des petits États insulaires en 
développement exige absolument d’’’’adopter une 
démarche coordonnée, cohérente et systématique, avec 
le soutien financier et technique de la communauté 
internationale. L’’’’orateur appelle une nouvelle fois la 
communauté internationale, en particulier les pays 

développés, à honorer leurs engagements au titre de ces 
accords.  

61. Le Cadre d’’’’action de Hyogo doit être 
pleinement mis en œuvre. Pour ce faire, la 
communauté internationale doit étudier les mesures 
permettant d’’’’améliorer la capacité de réaction des 
pays affectés et l’’’’aide qu’’’’elle peut fournir à ces 
pays. Dans ce cas également, les pays développés 
doivent apporter un soutien financier d’’’’urgence.  

62. Tous les pays, en particulier les pays développés, 
devront agir en réponse au problème de l’’’’adaptation 
aux changements climatiques, conformément au 
principe des responsabilités communes mais 
différenciées et des capacités respectives. Les 
discussions de la Commission doivent donner 
l’’’’impulsion et le soutien politique aux processus en 
cours en promouvant un consensus mondial sur le 
changement climatique, et doivent aussi contribuer à la 
Conférence de Poznán à venir sur les changements 
climatiques. La désertification et la dégradation des 
sols continuent de menacer le développement durable, 
en Afrique particulièrement. Le Groupe des États 
d’’’’Afrique appelle à une augmentation du 
financement de la Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la désertification, afin de soutenir la mise 
en œuvre de son plan stratégique et des plans 
d’’’’action nationaux de lutte contre la désertification 
dans les pays africains.  

63. Il est de la plus haute importance que les 
négociations sur un régime international régissant 
l’’’’accès aux ressources et le partage des avantages 
soient menées à leur terme dans le respect du 
calendrier prévu. On ne peut préserver la diversité 
biologique sans une utilisation durable de ses 
composantes et un partage juste et équitable des 
avantages découlant de l’’’’utilisation des ressources 
génétiques. Il faut progresser davantage dans la mise 
en œuvre de la Convention sur la diversité biologique 
et un net ralentissement de l’’’’appauvrissement de la 
diversité biologique à l’’’’horizon 2010.  

64. Les résultats de la dixième session extraordinaire 
du Conseil d’’’’administration du PNUE sont un 
élément essentiel de l’’’’action future du PNUE, en 
particulier pour ce qui concerne le projet de Stratégie à 
moyen terme pour la période 2010-2013. Une mise en 
œuvre urgente et effective du Plan stratégique de Bali 
pour l’’’’appui technologique et le renforcement des 
capacités traduira l’’’’engagement de la communauté 
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internationale à concrétiser les accords en actes 
tangibles, en particulier pour l’’’’environnement. 
Cependant, pour réussir, le PNUE doit bénéficier de 
ressources financières et techniques suffisantes, ainsi 
que d’’’’un renforcement de ses capacités. L’’’’orateur 
demande à l’’’’ONU d’’’’augmenter les dotations du 
budget ordinaire du PNUE et exhorte les donateurs à 
intensifier leur soutien aux activités du PNUE.  

65. M. Heller (Mexique), s’’’’exprimant au nom du 
Groupe de Rio, estime essentiel de poursuivre les 
efforts pour réduire les inégalités sociales plutôt que de 
porter l’’’’attention exclusivement sur la crise 
financière. La communauté internationale doit 
collaborer avec la Commission du développement 
durable à l’’’’obtention de résultats concrets aidant les 
pays à tenir leurs engagements de développement 
durable. Les cinq points à étudier dans le cadre du 
cycle 2008/2009 des travaux de la Commission sont 
d’’’’égale importance et doivent être traités de manière 
équilibrée. Ce cycle comportant des négociations sur 
les politiques à suivre, il faut que le programme de 
travail autorise un temps suffisant de négociation. Cela 
étant dit, l’’’’orateur propose que le résultat de la 
réunion préparatoire intergouvernementale en février 
2009 soit un texte de négociation initial et qu’’’’il soit 
distribué préalablement à la dix-septième session en 
mai 2009. 

66. La communauté internationale doit intensifier la 
coopération internationale et élaborer des propositions 
concrètes pour réaliser l’’’’objectif de ralentir le rythme 
d’’’’appauvrissement de la biodiversité à l’’’’horizon 
2010. L’’’’orateur soutient les travaux du Groupe de 
travail spécial à composition non limitée sur l’’’’accès 
et le partage des avantages, ainsi que l’’’’adoption de la 
feuille de route pour l’’’’établissement du régime 
régissant l’’’’accès et le partage des avantages par la 
dernière Conférence des Parties à la Convention sur la 
diversité biologique. Un accord conclu avec succès non 
seulement permettra de soutenir les objectifs de la 
Convention, mais contribuera également à éradiquer la 
pauvreté, à atteindre les OMD et à protéger et gérer les 
ressources naturelles dans les pays en développement.  

67. La désertification et la dégradation des sols 
augmentent la vulnérabilité des communautés, 
entraînant un accroissement de la pauvreté et une 
hausse du rythme des migrations, risquant ainsi de 
menacer la sécurité alimentaire et les ressources 
naturelles. Dans ce contexte, il importe de continuer à 
soutenir les travaux de la Convention des Nations 

Unies sur la lutte contre la désertification et les efforts 
en cours pour appliquer son annexe concernant la mise 
en œuvre au niveau régional pour l’’’’Amérique latine 
et les Caraïbes.  

68. Aucun pays n’’’’est en mesure de lutter seul 
contre les changements climatiques. Les pays en 
développement, en particulier, doivent surmonter des 
défis majeurs pour s’’’’adapter à leurs effets. La 
coopération internationale et les transferts de 
technologie sont donc nécessaires. La crise financière 
doit être considérée comme l’’’’occasion de poursuivre 
les efforts de lutte contre les changements climatiques 
dans la mesure où la résolution de ces deux problèmes 
passe par l’’’’investissement dans le rendement 
énergétique, la promotion de sources renouvelables 
d’’’’énergie et les incitations pour stimuler la 
croissance économique. Le Groupe de Rio est très 
attaché au renforcement du régime international relatif 
aux changements climatiques en vertu de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et du Protocole de Kyoto, 
ainsi qu’’’’aux négociations en cours dans le cadre du 
Plan d’’’’action de Bali, en vue de mettre en place en 
2009 un régime effectif relatif aux changements 
climatiques, en vertu du principe des responsabilités 
communes mais différenciées et des capacités 
respectives. 

69. Les catastrophes naturelles sont une 
préoccupation majeure dans la mesure où non 
seulement elles menacent d’’’’annuler les progrès 
accomplis dans la réalisation des OMD et des plans 
nationaux de développement, mais également 
détournent des ressources financières qui pourraient 
être utilisées autrement. Il faut resserrer la coopération 
internationale sur les transferts de technologie pour 
permettre aux pays de mettre en place des systèmes 
d’’’’alerte rapide, des plans d’’’’urgence et des 
stratégies d’’’’adaptation. Il importe de promouvoir des 
politiques de gestion des catastrophes portant à la fois 
sur l’’’’adaptation aux changements climatiques et sur 
la réduction des risques de catastrophe. Le Groupe 
de Rio est déterminé à renforcer la Stratégie 
internationale de prévention des catastrophes et attend 
avec un grand intérêt la deuxième réunion du 
Dispositif mondial pour la réduction des risques de 
catastrophe, laquelle réunion devrait donner d’’’’autres 
orientations stratégiques sur la mise en œuvre du Cadre 
d’’’’action de Hyogo. 
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70. M. Snowden (États-Unis d’’’’Amérique) dit que 
la Commission du développement durable a dynamisé 
l’’’’action et contribué à établir les plans de travail de 
multiples organisations dans le monde. Son programme 
de travail axé sur les résultats a intégré effectivement 
les aspects économiques, sociaux et environnementaux 
du développement durable. Il convient, au vu du succès 
de la Commission et de son calendrier de cycles, 
d’’’’examiner attentivement la nécessité d’’’’organiser 
un Sommet « » » » Rio + 20 » » » » à l’’’’étude à 
l’’’’heure de la séance en cours. En effet, un nouveau 
sommet risque de détourner l’’’’attention des efforts en 
cours pour satisfaire aux engagements et mettre en 
œuvre Action 21. Un nouveau sommet, poursuit 
l’’’’orateur, risque aussi d’’’’’’’’avoir des bénéfices 
limités, si tant est qu’’’’il en ait. En outre, un tel 
sommet désorganiserait le cycle de travail de la 
Commission lié à Action 21 devant s’’’’achever en 
2017. L’’’’orateur se demande si un tel sommet 
constituerait la meilleure utilisation des ressources 
financières et humaines dans la conjoncture 
économique actuelle. Il plaide avant tout pour la 
poursuite des progrès au niveau des engagements 
existants et pour l’’’’affectation de ressources à des 
activités qui produisent directement des résultats.  

71. Le processus en cours de l’’’’Assemblée générale 
sur la gouvernance internationale en matière 
d’’’’environnement est un aspect important des 
objectifs fixés en matière de développement durable à 
l’’’’échelle mondiale. Toutefois, les opinions à 
l’’’’évidence diffèrent beaucoup quant à ce processus, 
notamment sur ce qui constituerait une véritable 
amélioration de la gouvernance internationale en 
matière d’’’’environnement. Toutes les parties 
prenantes n’’’’en conviennent pas moins qu’’’’il 
importe de préserver l’’’’environnement et d’’’’œuvrer 
en vue du développement durable. L’’’’action du PNUE 
et du PNUD dans le cadre de l’’’’Initiative concernant 
la pauvreté et l’’’’environnement exemplifie la 
possibilité de tirer efficacement parti des compétences 
des acteurs et des partenariats. Cette initiative cible 
directement le développement durable et renforce les 
capacités sur le terrain. Toutes ces évolutions positives 
résultent de récents efforts d’’’’amélioration de la 
gouvernance environnementale. Il faut laisser à ces 
efforts le temps de réussir.  

72. Les États-Unis restent très attachés à un accord 
global et effectif pour l’’’’après-2012 en vue de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial 

et participent pleinement au processus de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. L’’’’orateur exhorte la 
Commission à soutenir sans réserve ce processus et à 
donner aux climatologues une plus grande chance de 
succès en s’’’’abstenant de préjuger de leurs 
négociations.  

73. M. Liu Yuyin (Chine) déclare que la communauté 
internationale doit resserrer la coordination des 
politiques, assurer la sécurité alimentaire et 
énergétique, et maintenir une croissance économique 
soutenue, afin de jeter les bases économiques du 
développement durable. Les pays développés, en 
particulier, doivent prendre des mesures concrètes en 
faveur des pays en développement : offre d’’’’une aide 
financière nouvelle et supplémentaire, réduction et 
annulation de la dette, lutte contre le protectionnisme 
commercial, ouverture des marchés et transfert de 
technologies. L’’’’ONU doit continuer de jouer un rôle 
moteur dans le développement durable et promouvoir 
la mise en œuvre d’’’’Action 21 ainsi que les textes 
issus du Sommet mondial pour le développement 
durable.  

74. Le développement des petits États insulaires en 
développement est une composante majeure du 
développement durable au niveau mondial. La 
communauté internationale doit resserrer la 
coopération avec ces États en tenant compte de leurs 
besoins spécifiques, en vue de la mise en œuvre 
effective de la Stratégie de Maurice. Les engagements 
en matière d’’’’assistance financière et de transferts de 
technologie doivent être honorés pour renforcer les 
capacités de ces États et les aider à atteindre un 
développement durable.  

75. La réduction des risques de catastrophe doit être 
prioritaire en tant qu’’’’enjeu stratégique dans le 
développement économique et social. La prévention et 
les interventions en réponse aux catastrophes naturelles 
passent par une plus grande coopération internationale 
et régionale. La communauté internationale doit 
continuer d’’’’améliorer les politiques de réduction des 
risques de catastrophe et la coopération en matière 
d’’’’action humanitaire, un rôle central étant assumé 
par l’’’’ONU;;; perfectionner les systèmes de 
surveillance des catastrophes naturelles et d’’’’alerte 
précoce;;; renforcer les capacités des pays en 
développement à prévenir les catastrophes, à s’’’’y 
préparer et à en atténuer les effets;;; assurer un 
financement à long terme, stable et prévisible destiné à 
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financer les activités de base d’’’’atténuation des effets 
des catastrophes;;; et intensifier son soutien au Fonds 
central d’’’’intervention pour les urgences 
humanitaires. 

76. La question des changements climatiques doit 
être abordée dans le cadre du développement durable. 
La crise financière qui sévit à l’’’’heure de la séance en 
cours complique le traitement des changements 
climatiques. Les membres de la communauté 
internationale doivent joindre leurs forces pour 
répondre aux difficultés économiques actuelles. 
Parallèlement, ils ne doivent pas relâcher leurs efforts 
dans la lutte contre les changements climatiques.  

77. La Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et le Protocole de Kyoto sont 
le fondement juridique international de la lutte contre 
les changements climatiques. La communauté 
internationale doit continuer de s’’’’appuyer sur la 
Convention et son Protocole qui constituent le cadre 
principal de la coopération et des négociations 
internationales. Elle doit aussi mettre en œuvre la 
feuille de route de Bali conformément au principe des 
responsabilités communes mais différenciées. Le 
Gouvernement chinois attache une grande importance à 
la question du changement climatique et a adopté une 
série de mesures efficaces pour économiser l’’’’énergie 
et protéger l’’’’environnement.  

78. Les négociations internationales s’’’’inscrivant 
dans le cadre de la feuille de route de Bali se trouvent à 
un stade décisif. La Chine appuie la conclusion de tout 
accord pour l’’’’après-2012 équitable, raisonnable et 
efficace ainsi que la contribution effective de l’’’’ONU 
à ce processus.  

79. Des progrès ont certes été accomplis depuis 
l’’’’entrée en vigueur de la Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la désertification mais la 
tendance à la désertification au niveau mondial n’’’’a 
pas été efficacement contrôlée et moins encore 
inversée. Le Gouvernement chinois soutient le Plan-
cadre stratégique décennal visant à renforcer la mise en 

œuvre de la Convention (2008-2018). La communauté 
internationale, en particulier les pays développés, doit 
reconnaître l’’’’urgence du problème de la 
désertification et le lien existant entre désertification et 
pauvreté;;; remplir ses obligations en matière de 
financements et de transfert de technologie;;; soutenir 
les efforts des pays en développement dans la lutte 
contre la désertification;;; aider les pays en 
développement à accéder à un développement 
durable;;; et assurer l’’’’application globale et effective 
de la Convention. 

80. Le Gouvernement chinois, dit l’’’’orateur, appuie 
le renforcement de la gouvernance internationale en 
matière d’’’’environnement. Ce faisant, la première des 
priorités doit être de renforcer les capacités des pays en 
développement du point de vue de la protection de 
l’’’’environnement. La gouvernance internationale en 
matière d’’’’environnement doit être envisagée dans le 
cadre du développement durable afin d’’’’assurer un 
équilibre entre la croissance économique, le 
développement social et la protection de 
l’’’’environnement. L’’’’amélioration de la gouvernance 
internationale en matière d’’’’environnement est un 
processus graduel qui doit faire l’’’’objet de discussions 
approfondies et progresser efficacement.  

La séance est levée à 13 heures. 

 


